
 1 

CM_ORDJ_2024_03.docx 

 

Conseil Municipal du Mardi 26 Mars 2024 à 19 heures 

 

************************ 

 

Ordre du jour 

 

ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 27 FÉVRIER 2024 : 

FINANCES : 

2024-12. VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2024 : 

2024-13. BUDGET GÉNÉRAL 2024 - DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 : 

2024-14. VALLOIRE HABITAT - RÉNOVATION THERMIQUE D’UN LOGEMENT 

INDIVIDUEL AU 52 RUE DU CHEMIN DE LA MESSE - DEMANDE DE GARANTIE 

D’EMPRUNT - ANNULE ET REMPLACE : 

2024-15. VALLOIRE HABITAT - RÉNOVATION THERMIQUE D’UN LOGEMENT 

INDIVIDUEL AU 55 RUE DU CHEMIN DE LA MESSE - DEMANDE DE GARANTIE 

D’EMPRUNT - ANNULE ET REMPLACE : 

RESSOURCES HUMAINES : 

2024-16. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS - APPROBATION : 

PETITE ENFANCE : 

2024-17. CRÈCHE « GRAINE D’ÉVEIL » - COTATION RELATIVE AUX AGENTS  

DE LA COLLECTIVITÉ : 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES : 

2024-18. MAINTENANCE DES ASCENSEURS - LANCEMENT D’UN MARCHÉ À PROCÉDURE 

ADAPTÉE (MAPA) : 

URBANISME : 

2024-19. POURSUITE DE LA PROCÉDURE D’ACQUISITION DES BIENS SANS MAÎTRE : 

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE : 

DÉCISION N° 2024-022 DU 27 FÉVRIER 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

D’ENTRETIEN MÉNAGER POUR LE CABINET MÉDICAL CLÉMENT MAROT À ORMES 

AVEC LA SOCIÉTÉ TOUTÉNET : 

DÉCISION N° 2024-023 DU 27 FÉVRIER 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

D’ENTRETIEN MÉNAGER DE LA MAISON MÉDICALE D’ORMES AVEC LA SOCIÉTÉ 

TOUTÉNET : 

DÉCISION N° 2024-024 DU 28 FÉVRIER 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

DE CESSION AVEC LA SOCIÉTÉ AGENCE N POUR UN SPECTACLE ET UNE INITIATION 

AUX ARTS DU CIRQUE : 

DÉCISION N° 2024-025 DU 1er MARS 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT  

DE MAINTENANCE DE GÉNIE CLIMATIQUE DE TYPE 2 DES BÂTIMENTS COMMUNAUX 

AVEC L’ENTREPRISE MOLLIÈRE : 

DÉCISION N° 2024-026 DU 1er MARS 2024 : DÉCISION PORTANT RENOUVELLEMENT  

DE LA CONVENTION AVEC LA SOCIÉTÉ AIR LIQUIDE POUR L’UTILISATION  

DE BOUTEILLES DE GAZ INDUSTRIELS AUX ATELIERS MUNICIPAUX : 
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DÉCISION N° 2024-027 DU 15 MARS 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UNE CONVENTION 

AVEC PERRON SHOW POUR UN SPECTACLE DE MAGIE ET DE MENTALISME  

DANS LE CADRE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 

DÉCISION N° 2024-028 DU 18 MARS 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

RELATIF AUX CONTRÔLES RÉGLEMENTAIRES DES BÂTIMENTS ET ÉQUIPEMENTS  

DE LA VILLE D’ORMES AVEC LA SOCIÉTÉ SOCOTEC : 
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ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 

Monsieur le Maire propose de désigner                                                 en qualité de secrétaire de séance. 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer. 

 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 27 FÉVRIER 2024 : 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal de la séance  

du mardi 27 février 2024. 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer. 

 

FINANCES : 

 VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2024 : 

Madame Anne PELLÉ, Adjointe déléguée aux Finances, rappelle que le Budget Primitif 2024 a été voté 

au cours de la séance du lundi 18 décembre 2023 et qu’en l’absence de la notification des bases fiscales 

des trois taxes, le produit attendu avait été estimé pour l’équilibre du budget. 

L’état de notification des bases 1259 comporte les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels  

de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur le maintien des taux d’imposition. 

Pour mémoire, la fiscalité directe locale de 2023 : 

Fiscalité directe locale - Ville d’Ormes Bases 2023 Taux 2023 
Produit fiscal 

perçu en 2023 

Taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires 
202 601 € 10,64 % 21 557 € 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 12 884 526 € 42,04 % 5 445 989 € 

Taxe Foncière sur le Propriétés non Bâties 75 354 € 53,28 %     40 149 € 

Effet du coefficient correcteur   - 1 998 719 € 

Total du produit 2023   3 508 976 € 

La notification des bases reçues le 19 mars 2024 se décomposent comme suit : 

Fiscalité directe locale - Ville d’Ormes 
Bases estimées 

2024 

Taux proposés 

2024 

Produit fiscal 

attendu 2024 

Taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires 
168 300 € 10,64 % 17 907 € 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 13 240 000 € 42,04 % 5 566 096 € 

Taxe Foncière sur le Propriétés non Bâties 78 200 € 53,28 % 41 665 € 

Effet du coefficient correcteur   - 2 047 061€ 

Total du produit attendu pour 2024   3 578 607 € 

ÉVOLUTION DES ALLOCATIONS COMPENSATRICES : 

 2023 2024 

Allocation compensatrices Taxe Foncière (bâti)    778 992 € 809 653 € 

Allocation compensatrice Taxe Foncière (Non Bâti)        4 917 € 4 860 € 

   783 909 € 814 513 € 
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ÉVOLUTION DE LA TAXE SUR LES PYLONES, DE LA DOTATION DE COMPENSATION 

DE LA RÉFORME DE LA TAXE PROFESSIONNELLE (DCRTP) ET DU FONDS NATIONAL 

DE GARANTIE INDIVIDUELLE DES RESSOURCES (FNGIR) : 

 2023 2024 

PYLONES 201 512 € 221 245 € 

DCRTP 12 767 € 9 649 € 

FNGIR 37 432 € 37 432 € 

 251 511 € 268 326 € 

Au vu de la notification des produits prévisionnels communiqués dans l’état fiscal de 2024,  

il est constaté, par rapport à 2023 : 

- Une hausse des ressources fiscales attendu de 69 631 €. 

- Une hausse des allocations compensatrices de 30 604 €. 

- Une hausse des dotations de 16 815 €. 

Lors de la présentation des recettes fiscales et dotations à la Commission Générale du 13 décembre 2023, 

les montants avaient été estimés et il est ainsi constaté  : 

- Une hausse des ressources fiscales de 198 607 €. 

- Une baisse des allocations compensatrices de 23 487 €. 

- Une hausse des dotations de 2 626 €. 

Soit une différence de + 177 746 € par rapport au Budget Primitif 2024. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L. 2311-1  

et suivants, L. 2312-1 et suivants, L. 2331-3, 

Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment ses articles 1636 B sexies et 1636 B septies, 

Vu les lois de finances annuelles, 

Vu l’état n° 1259 portant notification des bases nettes d’imposition des trois taxes directes locales  

et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice 2024, 

Il est proposé au Conseil Municipal de fixer les taux d’imposition directe pour l’exercice 2024  

comme suit : 

Taxe d’habitation sur les les résidences secondaires 10,64 % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 42,04 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 53,28 % 

 

 BUDGET GÉNÉRAL 2024 - DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 : 

Madame PELLÉ présente le projet de Décision Modificative n° 1 de 2024 : 

FONCTIONNEMENT 

Dép. Compte Service Désignation Dépenses Recettes Observations 

OPÉRATIONS D'ORDRES     

 023 01 

Virement  

à la section 

d'investissement 

29 600,00 €   

Rec. Compte Service Désignation Dépenses Recettes Observations 

Rec. 738 01 

Taxe forfaitaire 

sur les cessions 

à titre onéreux 

 29 600,00 € 

Taxe sur les terrains 

devenus 

constructibles  
(délib du 17/12/2008) 

 
  TOTAL 29 600,00 € 29 600,00 €  
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INVESTISSEMENT  

Op. Compte Service Désignation Dépenses Recettes Observations 

MAIRIE - BÂTIMENT     

100 21351 022A3 

Installation 

d'une centrale 

d'évacuation 

(alarme 

incendie) 

3 600,00 €  Alarme type 4 

LOCAL JEUNE LA FABRIK    

271 21621 242J3 

Fresque murale 

sur le pignon du 

gymnase 

-5 000,00 €  Transposé sur 

l'opération 310 

AMÉNAGEMENT JARDIN SEIGNEURET    

306 2128 652V2 

Reprise  

des végétaux 

suite à la 

garantie  

de reprise 

5 000,00 €  
(Révision des prix - 

Ajustement des 

crédits) 

GYMNASE JEAN DOTREMONT    

310 21621 251SP 

Fresque murale 

sur le pignon  

du gymnase 

9 000,00 €   

310 2188 251SP 
Générateur 

d'eau chaude 
17 000,00 €  Ballon d'eau chaude 

HS gymnase 

   

Total 

Nouvelles 

prévisions 

DM/1 2024 

29 600,00 € 0,00 €  

       

Op. Compte Service Désignation Dépenses Recettes Observations 

 021 01 

Virement  

de la section  

de fonct. 

 29 600,00 €  

   Total 

Investissement 
29 600,00 € 29 600,00 €  

   
TOTAL 

GÉNÉRAL 

DM1 2024 

59 200,00 € 59 200,00 €  

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver la Décision Modificative n° 1  

du Budget Général 2024. 

 

 VALLOIRE HABITAT - RÉNOVATION THERMIQUE D’UN LOGEMENT 

INDIVIDUEL AU 52 RUE DU CHEMIN DE LA MESSE - DEMANDE DE GARANTIE 

D’EMPRUNT - ANNULE ET REMPLACE : 

Madame PELLÉ rappelle que par délibération en date du 27 février 2024, le Conseil Municipal  

s’est prononcé favorablement à l’accord de garantie d’emprunt entre VALLOIRE HABITAT  

et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) pour la rénovation thermique d’un logement individuel 

au 52 rue du Chemin de la Messe. 

La Caisse des Dépôts et Consignations a refusé la délibération au motif de préciser les conditions  

et modalités dans le délibéré et de corriger l’article du Code civil transmis qui était erroné. 
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Vu l’article L2252-1 et L2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 2305 du Code civil, 

Vu le contrat de prêt n° 155532 en annexe signé entre : VALLOIRE HABITAT ci-après l’emprunteur, 

et la Caisse des Dépôts et Consignations, 

Article 1 : 

L’assemblée délibérante de la commune d’Ormes accorde sa garantie à hauteur de 50 %  

pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 34 537,00 € souscrit par l’emprunteur auprès  

de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges  

et conditions du contrat de prêt n° 155532 constitué de 1 ligne du prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 17 268,50 €  

(dix sept mille deux cent soixante-huit Euros et cinquante centimes) augmentée de l’ensemble  

des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement 

de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 

serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations,  

la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement,  

en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires  

à ce règlement. 

Article 3 : 

Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

❑ Accorder la garantie d’emprunt de la collectivité, à hauteur de 50 %, pour le remboursement  

du prêt n° 155532 souscrit par VALLOIRE HABITAT auprès de la Caisse des Dépôts  

et Consignations selon les conditions et modalités sus exposées ; 

❑ Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée assurant la suppléance, à signer toutes  

les pièces nécessaires à la réalisation de ce contrat de prêts. 

 

 VALLOIRE HABITAT - RÉNOVATION THERMIQUE D’UN LOGEMENT 

INDIVIDUEL AU 55 RUE DU CHEMIN DE LA MESSE - DEMANDE DE GARANTIE 

D’EMPRUNT - ANNULE ET REMPLACE : 

Madame PELLÉ rappelle que par délibération en date du 27 février 2024, le Conseil Municipal  

s’est prononcé favorablement à l’accord de garantie d’emprunt entre VALLOIRE HABITAT  

et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) pour la rénovation thermique d’un logement individuel 

au 55 rue du chemin de la messe. 

La Caisse des Dépôts et Consignations a refusé la délibération au motif de préciser les conditions  

et modalités dans le délibéré et de corriger l’article du Code civil transmis qui était erroné. 

Vu l’article L2252-1 et L2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 2305 du Code civil, 

Vu le contrat de prêt n° 155535 en annexe signé entre : VALLOIRE HABITAT ci-après l’emprunteur, 

et la Caisse des Dépôts et Consignations, 

Article 1 : 

L’assemblée délibérante de la commune d’Ormes accorde sa garantie à hauteur de 50 %  

pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 34 537,00 € souscrit par l’emprunteur auprès  

de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges  

et conditions du contrat de prêt n° 155535 constitué de 1 ligne du prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 17 268,50 €  

(dix sept mille deux cent soixante-huit Euros et cinquante centimes) augmentée de l’ensemble  

des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
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Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement 

de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se 

serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations,  

la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement,  

en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires  

à ce règlement. 

Article 3 : 

Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

❑ Accorder la garantie d’emprunt de la collectivité, à hauteur de 50 %, pour le remboursement  

du prêt n° 155535 souscrit par VALLOIRE HABITAT auprès de la Caisse des Dépôts  

et Consignations selon les conditions et modalités sus exposées ; 

❑ Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée assurant la suppléance, à signer toutes  

les pièces nécessaires à la réalisation de ce contrat de prêts. 

 

RESSOURCES HUMAINES : 

 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS - APPROBATION : 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les points suivants : 

Le poste à mi-temps ouvert actuellement au service Ressources Humaines n’est pas pourvu depuis  

juillet 2023. 

D’autre part, le poste d’Assistant de prévention vacant depuis septembre 2022 n’est toujours pas pourvu 

malgré les offres d’emploi publiées à multiples reprises. 

Par conséquent, Monsieur le Maire propose de créer un poste à temps complet qui pourrait regrouper 

les deux postes. 

Celui-ci serait rattaché au service des Ressources Humaines. Il convient également de réfléchir  

sur l’opportunité de former la personne recrutée afin obtenir la qualification d’assistant de prévention. 

Afin de développer notre offre d’accueil d’apprentis au sein de la Ville, il est proposé de recruter à partir 

de septembre 2024 un(e) apprenti(e) au sein de la crèche municipale « Graine d’éveil ». 

Pour ce faire, il est nécessaire que le Conseil Municipal puisse délibérer sur la modification du tableau 

des effectifs du personnel communal comme suit : 

Poste supprimé Temps d’emploi Poste créé Temps d’emploi 

Adjoint Administratif 
Temps incomplet 

17,5/35 

Adjoint Administratif 

Assistant RH 

Temps complet  

à compter du  

1er avril 2024 

  
Apprenti(e)  

Petite Enfance 

Temps complet 

à compter du  

1er septembre 2024 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

❑ Approuver la modification et la création des postes indiqués dans la délibération ; 

❑ Approuver la modification du tableau des effectifs telle que présentée ci-dessus. 
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PETITE ENFANCE : 

 CRÈCHE « GRAINE D’ÉVEIL » - MODIFICATION DE LA GRILLE  

DE COTATION: 

Madame Fanny TIGÉ, Adjointe déléguée à la Petite Enfance, aux Seniors, au Logement Social  

et à l’Emploi, expose : 

Afin d’organiser la rentrée de septembre 2024 et de répondre au plus tôt aux parents,  

un comité d’attribution est programmé en mars 2024. 

L’attribution des places s’appuie sur une grille de cotations qui permet de départager les candidatures 

avec des critères précis. 

Lors du comité d’attribution, il y aura 4 places à attribuer pour la rentrée de septembre 2024. 

À ce jour, il y a 16 demandes dont 4 en provenance d’agents de la commune. 

Les agents de la collectivité n’ont actuellement pas de cotation particulière. 

Les élus de la commission Petite Enfance-Seniors-Logement Social et Emploi (PESLSE) propose  

d’en créer une. 

La commission PESLSE du 13 février 2024, propose que les agents aient une note inférieure aux Ormois 

(10 points) mais supérieure aux habitants de Boulay-les-Barres, Bucy-Saint-Liphard et Bricy (4 points).  

La note de 6 est proposée. En revanche, un agent ne pourra pas cumuler la note « Ormois » (10 points) 

et « Agent » (6 points). 

Le projet de grille de cotations modifiées est présenté en annexe. 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

❑ De modifier la grille de cotations de la crèche comme indiqué dans l’annexe jointe ; 

❑ De donner pouvoir à Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces nécessaires  

à la réalisation de cette opération. 

 

DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES : 

 MAINTENANCE DES ASCENSEURS - LANCEMENT D’UN MARCHÉ  

À PROCÉDURE ADAPTÉE (MAPA) : 

Monsieur Robert JEULIN, Adjoint délégué aux Travaux et à l’Urbanisme, rappelle que la commune 

dispose de 4 ascenseurs situés à l’école élémentaire Jacques Prévert, à la bibliothèque, à la Mairie  

et au gymnase Dargery. 

À ce jour, 3 ascensoristes (KONE, OTIS, TKE) réalisent la maintenance de leurs ascenseurs propres 

dont les contrats sont obsolètes. 

Afin de rationaliser les interventions et n’avoir qu’un seul interlocuteur pour l’ensemble des sites,  

il a été proposé le lancement d’un marché de prestation de service pour l’ensemble des ascenseurs. 

Les documents afférents au marché seront publiés sur la plateforme AWS à l’issue du Conseil 

Municipal. 

Les échéances des contrats actuels étant trimestrielles ou semestrielles, le marché prendra effet  

au 1er juillet 2024 pour une durée de 4 ans. 

Un courrier sera envoyé aux ascensoristes actuels pour les avertir et les inviter à soumissionner. 

Le Conseil d’Administration qui s’est réuni le 29 février 2024, a été informé de cette proposition. 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le lancement d’un marché  

à procédure adaptée pour la maintenance de l’ensemble des ascenseurs de la commune. 
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URBANISME : 

 POURSUITE DE LA PROCÉDURE D’ACQUISITION DES BIENS SANS MAÎTRE 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE D’ORMES : 

Monsieur JEULIN expose : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L 1123-1  

et suivants, modifiés par loi n°2022-217 du 21 février 2022, 

Vu le Code Civil, notamment son article 713, 

Vu l’avis de la Commission Communale des Impôts Directs en date du 27 février 2024, 

Vu la circulaire interministérielle du 8 mars 2006 relative aux immeubles sans maître, 

La réglementation applicable aux biens sans maître est la suivante : les biens sans propriétaire connu 

doivent être appréhendés suivant la procédure décrite à l’article L 1123-3 du Code Général  

de la Propriété des Personnes Publiques. 

Les parcelles concernées sur la commune d’Ormes sont les suivantes : 

Réf. Cad. Nature cad.  
Superficie 

(en m²) 
Lieu-dit N° CP  Nom du propriétaire identifié au cadastre  

ZB0013 Terres 506 LE BAS DE CORROY A00041 MME ESNAULT BERTHE NEE AVELINE 

ZB0014 Terres 986 LE BAS DE CORROY J00073 MME CHAUVEAU ALBERTINE NEE JEULIN 

ZB0039 Taillis simple 179 BAS DE CORROY B00012 M. BAQUIN ABEL 

ZB0040 Taillis simple 313 BAS DE CORROY G00061 M. GRIMAULT AUGUSTE ALEXANDRE 

ZB0046 Taillis simple 139 BAS DE CORROY B00049 M. BOIS LOUIS 

ZB0049 Taillis simple 175 BAS DE CORROY L00019 M. LECLERE EDOUARD ALPHONSE 

ZE0342 Sols 81 LE BOIS DE GOUCHOT A00009 M. ANGENAULT  

ZE0360 Taillis simple 395 LES MAISONS BRULEES T00008 M. TESSIER AUGUSTE CLOVIS 

ZE0439 Taillis simple 324 HAUT DES CHABASSES F00028 M. FOULON MAURICE ADRIEN 

ZE0444 Taillis simple 1 588 LE MARCHAIS DU COQ G00078 M. GUILLOT PROSPER 

ZE0450 Taillis simple 197 LE MARCHAIS DU COQ G00078 M. GUILLOT PROSPER 

ZI0241 Sols 21 NATIONALE E00008 
MME GUILLAUME HELENE YVONNE NEE 
EMONET 

ZI0242 Sols 19 NATIONALE E00008 
MME GUILLAUME HELENE YVONNE NEE 
EMONET 

ZL0129 Terres 650 LE VIVIER G00027 MME GIBAULT  

ZL0161 Sols 228 LE VIVIER M00094 
MME RUMEN AUGUSTINE NEE MALBOS 

M. RUMEN EDGARD FRANCOIS 

ZL0231 Sols 35 HAUT DE CORROY B00167 
MME MORIAT LUCIE CELINA MA NEE 

BABUT 

ZM0052 Terres 2 220 POINTE DU COUDREAU L00359 

M. GROUSSIER SADI LOUIS PHILIPPE 

MME GROUSSIER SIMONNE MARGUERITE 
NEE LECONTE 
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Le Conseil Municipal déclare que lesdites parcelles n’ont pas de propriétaire connu et que les contributions 

foncières y afférentes n’ont pas été acquittées depuis plus de trois années. 

En conséquence, la procédure d’appréhension desdits biens par la commune, prévue à l’article  

L 1123-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques est dès lors mise en œuvre. 

Un arrêté municipal constatant la situation de ces parcelles sera pris par monsieur le Maire en vue 

d’accomplir les mesures d’affichage, de notification et de publicité obligatoires. 

Vu l’avis favorable émis par le Conseil d’Administration en date du 29 février 2024, 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

❑ Donner son accord pour la poursuite de la procédure afférente aux parcelles présumées sans maître 

énumérées ci-dessus en vue de pouvoir les incorporer dans le domaine communal ; 

❑ Charger Monsieur le Maire d’effectuer toutes les démarches administratives nécessaires à cette fin. 

 

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE : 

DÉCISION N° 2024-022 DU 27 FÉVRIER 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

D’ENTRETIEN MÉNAGER POUR LE CABINET MÉDICAL CLÉMENT MAROT À ORMES 

AVEC LA SOCIÉTÉ TOUTÉNET : 

Considérant qu’il est nécessaire de confier l’entretien ménager du cabinet médical Clément Marot 

d’Ormes à un prestataire, 

Vu le contrat de prestation de services présenté par la société TOUTÉNET en date du 27 février 2024, 

❑ D’approuver le contrat de prestation de services en date du 27 février 2024 présenté par la société 

TOUTÉNET située 40 bis rue Henri Pavard à Saint-Jean-de-la-Ruelle, pour l’entretien ménager  

du cabinet médical Clément Marot d’Ormes ; 

❑ D’accepter les conditions principales du contrat qui sont les suivantes : 

- Durée : du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 

- Coût du forfait mensuel : 224,89 € H.T 

- Périodicité de facturation : mois. 

 

DÉCISION N° 2024-023 DU 27 FÉVRIER 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

D’ENTRETIEN MÉNAGER DE LA MAISON MÉDICALE D’ORMES AVEC LA SOCIÉTÉ 

TOUTÉNET : 

Considérant qu’il est nécessaire de confier l’entretien ménager de la maison médicale d’Ormes  

à un prestataire, 

Vu le contrat de prestation de services présenté par la société TOUTÉNET en date du 27 février 2024, 

le Maire décide : 

❑ D’approuver le contrat de prestation de services en date du 27 février 2024 présenté par la société 

TOUTÉNET située 40 bis rue Henri Pavard à Saint-Jean-de-la-Ruelle, pour l’entretien ménager  

de la maison médicale d’Ormes ; 

❑ D’accepter les conditions principales du contrat qui sont les suivantes : 

- Durée : du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 

- Coût du forfait annuel : 740,43 € H.T 

- Coût fourniture au mois : 100,80 € H.T 

- Coût forfait mensuel nettoyage des vitres : 22,05 € H.T 

- Coût mensuel évacuation cartons : 27,30 € H.T 

- Périodicité de facturation : mois. 
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DÉCISION N° 2024-024 DU 28 FÉVRIER 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

DE CESSION AVEC LA SOCIÉTÉ AGENCE N POUR UN SPECTACLE ET UNE 

INITIATION AUX ARTS DU CIRQUE : 

Vu le contrat de cession présenté par la société AGENCE N située 1 Les Rétures à Vimory, 

Considérant que les crédits sont inscrits au budget, le Maire décide : 

❑ D’approuver le contrat de cession présenté par la société AGENCE N ; 

❑ D’accepter les conditions principales du contrat de cession qui sont les suivantes : 

- Objet : une représentation du spectacle « La Piste aux Histoires » et une initiation aux arts  

du cirque 

- Date : jeudi 29 février 2024 à 10 heures d’une durée de 30 minutes de spectacle et de 30 minutes 

d’initiation 

- Lieu : centre de loisirs de La Canaudière 

- Coût : 400,00 € TTC. 

 

DÉCISION N° 2024-025 DU 1er MARS 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

DE MAINTENANCE DE GÉNIE CLIMATIQUE DE TYPE 2 DES BÂTIMENTS COMMUNAUX 

AVEC L’ENTREPRISE MOLLIÈRE : 

Considérant qu’il est nécessaire de confier l’entretien et la maintenance génie de climatique  

des bâtiments communaux à un prestataire, 

Vu le contrat de maintenance présenté par la société MOLLIÈRE en date du 1er mars 2024,  

le Maire décide : 

❑ D’approuver le contrat de maintenance en date du 1er mars 2024 présenté par la société MOLLIÈRE 

située 93 route de Blois à Lailly-en-Val, pour les opérations d’entretien et de maintenance de génie 

climatique sur les bâtiments de la Ville d’Ormes ; 

❑ D’approuver les conditions principales du contrat qui sont les suivantes : 

- Montant des prestations : 19 900,00 € hors taxes, soit 23 880,00 € toutes taxes comprises 

- Durée du marché : 1 an à compter du 3 mars 2024. 

 

DÉCISION N° 2024-026 DU 1er MARS 2024 : DÉCISION PORTANT RENOUVELLEMENT  

DE LA CONVENTION AVEC LA SOCIÉTÉ AIR LIQUIDE POUR L’UTILISATION  

DE BOUTEILLES DE GAZ INDUSTRIELS AUX ATELIERS MUNICIPAUX : 

Considérant le renouvellement de la convention n° 6633963 d’utilisation de bouteilles de gaz industriels 

aux ateliers municipaux, présenté par la société AIR LIQUIDE située 2 allée du Piémont, CS 70219  

à Saint-Priest Cedex (69), 

Considérant que les crédits sont inscrits au budget, le Maire décide : 

❑ D’approuver le renouvellement n° 14549591 de la convention n° 6633963 avec AIR LIQUIDE ; 

❑ D’accepter les conditions principales de ce renouvellement qui sont les suivantes : 

- Mise à disposition des emballages de gaz à compter du 01/07/2024 pour une durée de 5 ans 

- 2 emballages gamme CLASSIC - RR0A106 

- Montant de la location : 321,88 € H.T par emballage. 

 

DÉCISION N° 2024-027 DU 15 MARS 2024 : DÉCISION DE PASSATION  

D’UNE CONVENTION AVEC PERRON SHOW POUR UN SPECTACLE DE MAGIE  

ET DE MENTALISME DANS LE CADRE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 

Vu la convention présentée par Perron Show - Les Laps à Gémigny, 

Considérant que les crédits sont inscrits au budget, le Maire décide : 

❑ D’approuver la convention présentée par Perron Show ; 

❑ D’accepter les conditions principales de la convention qui sont les suivantes : 

- Objet : spectacle de magie et de mentalisme intitulé « Cerveau, illusion ou influence » 

- Date : jeudi 4 avril 2024 à 18 h 30 



12 

- Lieu : auditorium de l’Espace des Carrières 

- Coût : 550,00 € TTC. 

 

DÉCISION N° 2024-028 DU 18 MARS 2024 : DÉCISION DE PASSATION D’UN CONTRAT 

RELATIF AUX CONTRÔLES RÉGLEMENTAIRES DES BÂTIMENTS ET ÉQUIPEMENTS 

DE LA VILLE D’ORMES AVEC LA SOCIÉTÉ SOCOTEC : 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder aux contrôles réglementaires des bâtiments et équipements 

de la commune, 

Vu le contrat de prestation de services de la société SOCOTEC - Immeuble Citévolia - 1 place Rivierre 

Casalis, à Fleury-les-Aubrais, en date du 29 février 2024 

Considérant que les crédits sont inscrits au budget, le Maire décide : 

❑ D’approuver le contrat de prestation de services en date du 29 février 2024 présenté par la société 

SOCOTEC, Immeuble Citévolia - 1 place Rivierre Casalis à Fleury-les-Aubrais, pour les contrôles 

réglementaires des bâtiments et équipements de la commune ; 

❑ D’approuver les conditions principales de ce contrat qui sont les suivantes : 

- Contrôle réglementaire des installations et des équipements électriques, gaz, moyens  

de secours, foudre, ascenseurs, portes et portails automatiques, appareils de levage, 

équipements divers, appareils de cuisson et équipements sous pression 

- Montant : 10 945,20 € TTC 

- Durée du contrat : 1 an à compter de la date de signature. 

 


